
« L
e Sras sera-t-il le Tchernobyl de
la Chine ? » s’interrogeait un
diplomate américain.

Contribuera-t-il en outre à démontrer la
nécessité de la précaution et en suggérer
des méthodes pratiques d’application ? 

Par le hasard des calendriers, le Sras
explosa pendant qu’était âprement
controversée l’inscription du principe de
précaution (et celle du principe de
participation), à la fois dans la future
charte environnementale voulue par le
Président de la République française et
autour de la future Constitution de
l’Union européenne. Le raisonnement
était au fond celui-ci : « on ne peut faire
porter à des acteurs économiques que
des risques prévisibles, probabilisables
et de dimensions limitées, donc ni les
risques imprévus de par l’état des
connaissances (dits de développement),
ni ceux de probabilité indéfinie
(inassurables), ni ceux d’expansion
exponentielle ; or le principe de
précaution tente justement de traiter ces
cas de figure ; donc sus au principe,
d’ailleurs si difficilement applicable et
source de tant d’insécurité juridique ! »

Cependant, chacun de nous peut
constater que les avatars successifs des
technologies et les interconnexions
planétaires rapides créent de plus en plus
les conditions de ce type de risque. Les
connaissances de l’humanité nous
permettent de visualiser logiquement
certaines conséquences de
nos comportements à plusieurs
décennies et en de multiples points
du globe, parfois de les prévenir,

beaucoup moins de les corriger après
coup : dérèglement climatique, ruptures
de biodiversité en cascade, pollutions
diffuses persistantes, éradication de
potentiels génétiques, destruction de
civilisation, dissémination de
maladies,…

En outre, Etats et contribuables sont
aussi des acteurs économiques, dont les
charges ne sauraient longtemps ni
raisonnablement excéder les ressources
financières, humaines ou
environnementales. 

Enfin, après chaque accident, chaque
catastrophe, quelqu’un règle la note. 

L’interrogation posée par le principe de
précaution n’est donc pas : « doit-on
anticiper les conséquences de nos actes
de façon beaucoup plus complète que
dans le passé », ni « doit-on chercher à
éviter les risques les plus graves »,
questions aux réponses évidemment
affirmatives, mais : « comment est-il
raisonnable, voire décent, voire durable
d’arbitrer la redistribution de ces
risques ? ». L’avenir du Fipol et de la
réglementation maritime, ou le report
des discussions communautaires sur
l’évaluation des 27 000 substances
chimiques par exemple, posent cette
même question ; le Sras touchera-t-il,
malheureusement, assez de personnes et
« d’acteurs économiques » pour qu’elle
soit désormais systématiquement
examinée ?

Dominique Dron
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